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Abstract: Cette étude examine l’ampleur du décrochage scolaire et les facteurs associés aux 

difficultés d’adaptation des enfants autochtones pygmées dans trois écoles primaires de la com-

mune de Mulekera, à Beni (RDC), durant l’année scolaire 2023-2024. Le dispositif combine les 

archives scolaires de 756 élèves, dont 105 élèves pygmées, avec un questionnaire administré à 27 

enseignants et des entretiens menés auprès de 30 parents pygmées. Les données administratives 

montrent un décrochage de 65,7 % chez les élèves pygmées contre 4,0 % chez les élèves non 

pygmées (χ²(1)=313,49 ; p<0,001 ; RR=16,45 ; IC95 % [11,02-24,58]). Parmi les élèves pygmées, le 

décrochage atteint 92,9 % chez les filles contre 47,6 % chez les garçons (χ²(1)=22,89 ; p<0,001 ; 

RR=1,95 ; IC95 % [1,49-2,56]). Les enseignants et les parents évoquent principalement la discon-

tinuité de la fréquentation liée aux activités de subsistance et à la mobilité, la stigmatisation, le 

faible suivi scolaire, certaines pratiques matrimoniales précoces, le manque de fournitures et une 

offre éducative insuffisamment ajustée aux réalités socioculturelles. Les résultats plaident pour 

une lecture systémique plutôt que déficitaire de l’« inadaptation », articulant protection contre 

la discrimination, continuité pédagogique, participation communautaire et pertinence culturelle. 

Leur portée demeure locale et descriptive, et les informations relatives à l’approbation éthique 

doivent être complétées avant soumission. 

Mots clés: enfants autochtones pygmées ; décrochage scolaire ; inclusion scolaire ; discrimina-

tion ; genre ; Beni ; République Démocratique du Congo. 

 

1. Introduction 

1.1. Contexte et problématique 

L’éducation est un droit fondamental et un levier de participation sociale. En Ré-

publique Démocratique du Congo (RDC), ce droit est garanti par l’article 43 de la Cons-

titution et a été renforcé, pour les peuples autochtones pygmées, par la Loi n° 22/030 

du 15 juillet 2022. Ses articles 22 à 24 rendent obligatoire et gratuit l’accès des enfants 

autochtones pygmées aux niveaux primaire, secondaire et de formation profession-

nelle dans les établissements publics, prévoient des contenus éducatifs reflétant leur 

diversité culturelle et imposent des mesures de lutte contre les préjugés et la discrimi-

nation (République Démocratique du Congo, 2022). Dès lors, la faible rétention scolaire 

ne peut plus être appréhendée uniquement comme une question d’accès : elle interroge 

aussi la capacité de l’école à retenir, protéger et faire réussir les enfants une fois inscrits. 

Les travaux disponibles en RDC décrivent depuis plusieurs années une scolarisa-

tion particulièrement fragile des enfants pygmées. Au Sud-Kivu, Ziulu et al. (2017) ont 
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documenté une progression des inscriptions accompagnée d’une fréquentation irrégu-

lière et d’un décrochage moyen d’environ 34 %, qu’ils associent notamment à la pau-

vreté, à la discrimination, aux contraintes culturelles et à l’inadéquation de l’offre sco-

laire. Dans le territoire de Wamba, Kayomba et al. (2019) décrivent également une dé-

perdition scolaire élevée et des facteurs liés à la pauvreté, aux discriminations, à la cul-

ture et aux effets des conflits. Fufulafu Zaniwe (2021) insiste, pour sa part, sur l’impor-

tance de l’engagement des acteurs locaux et de la recherche collective de solutions avec 

les communautés. 

La littérature récente invite toutefois à déplacer le regard d’une supposée « ina-

daptation » intrinsèque de l’enfant vers l’interaction entre l’apprenant et son environ-

nement scolaire, social et institutionnel. Les Batwa de l’Est de la RDC sont confrontés 

à des inégalités structurelles et à une marginalisation ancienne, ce qui impose d’inscrire 

l’éducation dans une perspective de droits, de dignité et de relations intercommunau-

taires (Brandt et al., 2023 ; Sindani, 2024). Dans un contexte proche, Akena et al. (2026) 

montrent que le déplacement des Batwa hors de leur habitat forestier peut désorgani-

ser les formes autochtones de transmission des savoirs et soulignent l’intérêt de mieux 

articuler les pédagogies autochtones et l’éducation formelle. Cette perspective est co-

hérente avec la loi congolaise de 2022, qui exige des dispositifs éducatifs tenant compte 

de l’histoire, des langues, des coutumes et des aspirations des peuples autochtones 

pygmées. 

Les contraintes scolaires s’inscrivent également dans un environnement congolais 

plus large où la fréquentation peut être affectée par la vulnérabilité économique, le tra-

vail des enfants, l’orphelinage et les conflits. Mihigo et al. (2024) montrent, à partir de 

données nationales, une relation négative entre travail des enfants et fréquentation sco-

laire, ainsi qu’une vulnérabilité accrue de certains enfants orphelins. Dans le contexte 

congolais, Mugisho (2024) documente aussi les liens entre guerre, décrochage scolaire 

et maternité adolescente, rappelant que la trajectoire des filles peut cumuler plusieurs 

facteurs de risque. Plus généralement, même dans d’autres niveaux d’enseignement, 

Mpia (2020) a souligné que les difficultés éducatives en RDC renvoient aussi à la qualité 

de l’offre, à l’expertise pédagogique et à la gouvernance ; cette contribution ne porte 

pas sur les enfants pygmées, mais elle soutient l’intérêt d’une lecture systémique plutôt 

que d’une attribution exclusive de l’échec aux apprenants. 

1.2. Question, objectifs et contribution de l’étude 

Dans la commune de Mulekera, en ville de Beni, les données empiriques récentes 

sur la rétention scolaire des enfants autochtones pygmées restent limitées. La présente 

étude cherche donc à répondre à quatre questions : quelle est l’ampleur du décrochage 

parmi les élèves pygmées comparativement aux élèves non pygmées ? Les filles pyg-

mées sont-elles plus touchées que les garçons ? Quels facteurs et quelles conséquences 

sont perçus par les enseignants et les parents ? Enfin, quelles mesures d’inclusion ap-

paraissent prioritaires dans ce contexte local ? 

L’étude apporte trois contributions. Premièrement, elle quantifie le différentiel de 

décrochage à partir des archives de trois écoles durant l’année 2023-2024 et complète 

les pourcentages descriptifs par des tests d’association et des rapports de risque. Deu-

xièmement, elle confronte les données administratives aux perceptions de deux caté-

gories d’acteurs - enseignants et parents - afin de distinguer les obstacles scolaires, re-

lationnels, familiaux et socioculturels. Troisièmement, elle relit les stratégies proposées 

à la lumière du cadre juridique congolais de 2022 et de travaux récents sur l’éducation 

des populations autochtones. L’article privilégie ainsi le terme « décrochage » pour 

l’issue observée et réserve l’expression « difficultés d’adaptation scolaire » à l’interac-

tion entre l’enfant et le milieu, afin d’éviter de pathologiser les élèves. 
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2. Cadre conceptuel et travaux connexes 

2.1. Du concept d’« inadaptation » au décrochage scolaire 

Dans le manuscrit initial, l’inadaptation est essentiellement inférée à partir des 

abandons et des difficultés de fréquentation. Or, le décrochage est une issue obser-

vable, tandis que l’adaptation est un processus multidimensionnel. Pour cette raison, 

l’analyse distingue le fait administratif de quitter l’école avant les examens de fin d’an-

née des mécanismes susceptibles d’y contribuer. Les données disponibles ne permet-

tent pas de diagnostiquer une inadaptation psychologique individuelle ; elles permet-

tent en revanche d’étudier les écarts de décrochage et les perceptions des adultes con-

cernant les obstacles à la continuité scolaire. 

Cette clarification modifie également l’interprétation des causes. Des expressions 

telles que « manque de motivation » ou « insouciance » sont ici rapportées comme per-

ceptions des enquêtés, non comme caractéristiques établies des enfants ou des familles. 

Elles peuvent traduire des contraintes de mobilité, de subsistance, de discrimination, 

d’accessibilité ou de pertinence curriculaire que le devis de l’étude ne permet pas de 

départager causalement. Une approche rigoureuse consiste donc à parler de facteurs 

perçus associés au décrochage plutôt que de causes démontrées. 

2.2. Éducation autochtone, pertinence culturelle et discrimination 

Les recherches portant sur les populations autochtones montrent que l’inclusion 

scolaire ne se réduit pas à l’ouverture d’une place en classe. Elle suppose aussi un en-

vironnement qui reconnaît les savoirs, les pratiques et les identités des communautés. 

Akena et al. (2026), à propos des Batwa d’Ouganda, décrivent des pédagogies autoch-

tones fondées notamment sur l’oralité, les récits, les arts et l’apprentissage expérientiel, 

dont la continuité est fragilisée par les déplacements. Au Cameroun, Nguepnang (2024) 

observe que l’existence de projets éducatifs ne garantit pas automatiquement une forte 

scolarisation des enfants Baka et souligne l’importance de l’adaptation des interven-

tions, de la sensibilisation, de la formation des enseignants et de l’implication des pa-

rents. 

En RDC, la discrimination constitue un enjeu particulièrement documenté. Ziulu 

et al. (2017) l’identifient parmi les déterminants du décrochage au Sud-Kivu ; Brandt et 

al. (2023) replacent la marginalisation des Batwa dans des inégalités structurelles plus 

larges ; Sindani (2024) analyse le droit à l’éducation des populations autochtones dans 

une perspective de protection intégrée des droits humains. Ces travaux convergent 

avec l’article 24 de la Loi n° 22/030, qui prévoit explicitement la lutte contre les préjugés 

et la discrimination en coopération avec les peuples autochtones pygmées. 

3. Méthodologie 

3.1. Site, période et dessin de l’étude 

L’étude a été menée dans la commune de Mulekera, l’une des communes de la 

ville de Beni, dans la province du Nord-Kivu en RDC. Elle porte sur l’année scolaire 

2023-2024 et concerne trois établissements primaires accueillant des enfants pygmées : 

le Complexe Scolaire Le Berceau, le Complexe Scolaire Lumière de la Nation et l’École 

Primaire Nyaleke. Le dispositif est descriptif et combine des données quantitatives is-

sues des archives scolaires avec des données de perception recueillies auprès d’ensei-

gnants et de parents. 

La population scolaire documentée par les archives comprend 756 élèves, dont 

651 élèves non pygmées et 105 élèves pygmées. Les données permettent d’identifier les 

élèves inscrits, ceux ayant abandonné avant la fin de l’année et, parmi les élèves pyg-

mées, la répartition des abandons selon le sexe. Les données adultes proviennent de 27 
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enseignants des trois écoles et de 30 parents pygmées ayant un enfant inscrit dans ces 

établissements, soit 57 répondants au total. 

Tableau 1 : Sources de données et participants de l’étude 

Source / catégorie Effectif Dénominateur Part (%) 

Élèves non pygmées (archives) 651 756 86,1 

Élèves pygmées (archives) 105 756 13,9 

Enseignants (questionnaire) 27 57 47,4 

Parents pygmées (entretiens) 30 57 52,6 

Note : les 756 élèves constituent la population scolaire documentée dans les trois 

écoles ; les 57 adultes constituent les répondants aux instruments de perception. Les 

deux dénominateurs ne doivent pas être confondus. 

3.2. Instruments et variables 

Deux instruments ont été mobilisés auprès des adultes : un questionnaire admi-

nistré aux 27 enseignants et un guide d’entretien utilisé avec les 30 parents. Les thèmes 

rapportés portent sur les facteurs perçus du décrochage ou des difficultés d’adaptation, 

leurs conséquences et les mécanismes susceptibles d’améliorer l’intégration scolaire. 

Le manuscrit source ne fournit ni la version complète des instruments, ni une procé-

dure de validation psychométrique ou de prétest ; les résultats correspondants doivent 

donc être interprétés comme des fréquences de réponses ou de mentions, et non comme 

des scores issus d’une échelle validée. 

La variable principale est le décrochage scolaire au cours de l’année 2023-2024, 

défini à partir des archives comme l’abandon avant la participation aux examens de fin 

d’année. Pour les élèves pygmées, le sexe est disponible sous les catégories garçon et 

fille. Les réponses des enseignants et des parents peuvent comporter plusieurs motifs 

par répondant ; par conséquent, les pourcentages thématiques ne sont pas destinés à 

totaliser 100 %. 

3.3. Analyse statistique 

Les effectifs ont été recalculés en pourcentages à partir des dénominateurs dispo-

nibles. Deux tableaux de contingence 2×2 ont été analysés par le test du χ² de Pearson 

: (i) statut pygmée/non pygmée × décrochage/rétention et (ii) sexe féminin/masculin 

parmi les élèves pygmées × décrochage/rétention. La taille de l’effet est exprimée par 

le rapport de risque (RR) avec intervalle de confiance à 95 %. Le seuil de signification 

est fixé à 0,05. Cette stratégie remplace le test initial qui comparait simplement le 

nombre d’abandons et de participants aux examens à une répartition théorique, car la 

question scientifique porte sur l’association entre appartenance au groupe, sexe et dé-

crochage. 

3.4. Précautions terminologiques et éthiques 

Le terme « peuples autochtones pygmées » est employé parce qu’il correspond à 

la terminologie de la Loi n° 22/030. Le manuscrit source ne documente pas l’auto-iden-

tification ethnonymique plus précise des communautés concernées. Il ne fournit pas 

non plus le nom d’un comité d’éthique, un numéro d’approbation, ni une description 

formalisée du consentement des adultes et des mesures de protection des données sco-

laires. Ces informations doivent être ajoutées ou clarifiées par l’auteur avant soumis-

sion définitive. Aucune donnée individuelle nominative n’est reproduite dans le pré-

sent article. 
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4. Résultats 

4.1. Ampleur du décrochage selon le statut pygmée/non pygmée 

Parmi les 651 élèves non pygmées inscrits, 26 ont abandonné, soit 4,0 %. Parmi les 

105 élèves pygmées, 69 ont abandonné et 36 ont participé aux examens de fin d’année, 

soit un taux de décrochage de 65,7 %. À l’échelle des trois écoles, 95 abandons sont 

documentés sur 756 élèves (12,6 %). Le contraste entre élèves pygmées et non pygmées 

est statistiquement très marqué : χ²(1)=313,49, p<0,001. Le risque de décrochage est en-

viron 16,45 fois plus élevé chez les élèves pygmées que chez les élèves non pygmées 

(RR=16,45 ; IC95 % [11,02-24,58]). 

Tableau 2 : Décrochage scolaire selon le statut pygmée/non pygmée 

Groupe Inscrits Décrochages Retenus / fin d’année Décrochage (%) 

Élèves non pygmées 651 26 625 4,0 

Élèves pygmées 105 69 36 65,7 

Total 756 95 661 12,6 

Test d’association : χ² de Pearson(1)=313,49 ; p<0,001. Rapport de risque (pygmées vs 

non pygmées)=16,45 ; IC95 % [11,02-24,58]. Source des effectifs : archives des trois 

écoles, année scolaire 2023-2024. 

4.2. Décrochage des élèves pygmées selon le sexe 

Les 105 élèves pygmées comprennent 63 garçons (60,0 %) et 42 filles (40,0 %). 

Trente garçons sur 63 ont abandonné (47,6 %), contre 39 filles sur 42 (92,9 %). L’asso-

ciation entre sexe et décrochage est statistiquement significative : χ²(1)=22,89, p<0,001. 

Le risque de décrochage des filles est près de deux fois celui des garçons (RR=1,95 ; 

IC95 % [1,49-2,56]). Ce résultat confirme un gradient de vulnérabilité particulièrement 

préoccupant pour les filles dans les écoles observées, sans permettre à lui seul d’iden-

tifier le mécanisme causal. 

Tableau 3 : Décrochage des élèves pygmées selon le sexe 

Sexe Inscrits Décrochages Retenus / fin d’année Décrochage (%) 

Garçons 63 30 33 47,6 

Filles 42 39 3 92,9 

Total 105 69 36 65,7 

Test d’association : χ² de Pearson(1)=22,89 ; p<0,001. Rapport de risque (filles vs gar-

çons)=1,95 ; IC95 % [1,49-2,56]. 

4.3. Facteurs perçus par les enseignants 

Les enseignants rapportent plusieurs facteurs susceptibles de fragiliser la conti-

nuité scolaire. Vingt-quatre sur 27 (88,9 %) mentionnent des pratiques culturelles ou 

des rythmes de vie qu’ils associent à l’irrégularité scolaire. À l’intérieur de cette caté-

gorie, ils citent notamment le nomadisme ou la mobilité (67 %), les activités saison-

nières de cueillette ou de ramassage (59 %), le mariage précoce (44 %), la chasse (30 %) 

et la pêche (22 %). Douze enseignants sur 27 (44,4 %) évoquent l’absence de motivation 

aux études et neuf sur 27 (33,3 %) la méconnaissance de l’importance des études. Trois 

sur 27 (11,1 %) identifient explicitement la stigmatisation par les condisciples. Le pour-

centage de 33,3 % pour la méconnaissance est recalculé à partir de l’effectif 9/27 ; il 

corrige le 27 % indiqué dans le manuscrit source. 

À l’inverse, environ 70 % des enseignants estiment que la faiblesse des moyens 

financiers parentaux n’est pas le principal facteur dans ces écoles, en raison des appuis 
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fournis par des ONG, des Églises, des personnes de bonne volonté ou les établisse-

ments eux-mêmes. Cette perception doit être nuancée par les entretiens parentaux, où 

le manque de fournitures scolaires apparaît encore comme une difficulté. Le contraste 

entre les deux groupes souligne l’intérêt de ne pas réduire les obstacles à une seule 

explication financière. 

4.4. Facteurs perçus par les parents 

Les 30 parents évoquent la stigmatisation des enfants par certains enseignants (37 

%) et par les condisciples non pygmées (33 %), le manque de fournitures scolaires (37 

%), l’absence de suivi scolaire par les parents (34 %), le mariage précoce ou certaines 

pratiques maritales (33 %), l’analphabétisme parental (30 %), la mobilité liée à la re-

cherche de moyens de subsistance - cueillette, ramassage, pêche ou chasse - (27 %) et 

l’insouciance attribuée à certains parents vis-à-vis des études (27 %). Ces proportions 

représentent des réponses multiples et décrivent les perceptions recueillies ; elles ne 

constituent pas une estimation causale de la contribution respective de chaque facteur. 

4.5. Conséquences perçues et mécanismes proposés 

Du côté des enseignants, les conséquences les plus souvent rapportées sont le 

manque de considération sociale (48 %), le sous-développement (37 %), l’analphabé-

tisme (22 %) et la difficulté d’accéder à des emplois mieux rémunérés faute de niveau 

scolaire requis (19 %). Les parents évoquent surtout le risque de ne pas accéder à des 

fonctions élevées (60 %), la sous-estimation par les non-pygmées (54 %) et le sous-dé-

veloppement de la communauté (30 %). Ces formulations reflètent le vocabulaire des 

répondants et doivent être lues comme des représentations des effets sociaux de la non-

scolarisation. 

Les mécanismes proposés convergent vers cinq axes : (1) sensibiliser et accompa-

gner les parents dans le suivi scolaire ; (2) maintenir un contact régulier école-famille ; 

(3) construire un climat de classe exempt de stigmatisation, avec des activités collec-

tives et des responsabilités confiées aux élèves pygmées ; (4) sécuriser les ressources 

nécessaires à la fréquentation, notamment les fournitures scolaires ; et (5) adapter 

l’offre éducative aux réalités des communautés, par la formation des enseignants, une 

plus grande proximité des écoles et des programmes sensibles aux rythmes de vie et à 

la culture. Certains enseignants proposent aussi d’inscrire explicitement dans les règle-

ments scolaires des clauses contre la discrimination. 

5. Discussion 

5.1. Un différentiel de décrochage d’une ampleur critique 

Le principal résultat est l’écart considérable entre le taux de décrochage des élèves 

pygmées (65,7 %) et celui des élèves non pygmées (4,0 %) dans les trois écoles obser-

vées. L’effet ne se limite pas à une différence de pourcentages : le rapport de risque 

montre que, dans ce contexte local, un élève pygmée inscrit a été environ seize fois plus 

exposé au décrochage durant l’année 2023-2024. Ce niveau est supérieur au décrochage 

moyen de 34 % rapporté au Sud-Kivu par Ziulu et al. (2017), tout en restant inférieur à 

certains niveaux de déperdition décrits historiquement à Wamba par Kayomba et al. 

(2019). Les différences de période, de territoire, de composition des écoles et de défini-

tion des indicateurs interdisent cependant une comparaison directe des taux. 

L’écart observé est difficilement compatible avec une explication centrée sur la 

seule « motivation » de l’enfant. Il suggère un faisceau de barrières cumulatives. La 

littérature congolaise antérieure met déjà en avant le déséquilibre entre offre et de-

mande éducatives, la pauvreté, les pratiques discriminatoires et la faible adéquation de 

certains dispositifs scolaires aux réalités des populations pygmées (Ziulu et al., 2017 ; 

Kayomba et al., 2019 ; Fufulafu Zaniwe, 2021). Le cadre légal de 2022 renforce cette 
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interprétation en faisant de la lutte contre la discrimination et de la pertinence cultu-

relle des obligations publiques, non de simples mesures facultatives. 

5.2. Une vulnérabilité particulièrement forte des filles 

Le second résultat majeur concerne les filles : 39 des 42 filles pygmées inscrites ont 

abandonné avant la fin de l’année, contre 30 des 63 garçons. Le risque relatif de 1,95 

indique une vulnérabilité presque doublée. Les données qualitatives mentionnent le 

mariage précoce ou certaines pratiques maritales, mais l’étude ne relie pas individuel-

lement ces facteurs aux 39 cas de décrochage et ne permet donc pas de conclure à une 

causalité. La prudence est d’autant plus nécessaire que le conflit, la mobilité, le travail 

domestique ou de subsistance, la sécurité et d’autres contraintes peuvent se cumuler. 

Les travaux de Mugisho (2024) sur la RDC rappellent justement que guerre, décrochage 

et maternité adolescente peuvent être interdépendants dans les trajectoires des adoles-

centes. 

Sur le plan des politiques publiques, ce résultat appelle des mesures sensibles au 

genre à l’intérieur des politiques destinées aux peuples autochtones. L’article 18 de la 

Loi n° 22/030 prévoit d’ailleurs des politiques et programmes visant la promotion des 

droits de la femme et de l’enfant autochtones pygmées. Une stratégie locale devrait 

donc suivre séparément l’assiduité des filles, documenter les motifs de sortie et orga-

niser des réponses précoces avec les familles et les acteurs communautaires, plutôt que 

d’attendre l’abandon définitif. 

5.3. Discrimination, relations scolaires et pertinence culturelle 

Les parents signalent la stigmatisation aussi bien par les pairs que par certains 

enseignants. Même si ces résultats sont fondés sur des perceptions et non sur une ob-

servation directe des interactions en classe, ils sont cohérents avec des recherches an-

térieures en RDC qui situent la discrimination au cœur de la marginalisation scolaire 

des populations pygmées (Ziulu et al., 2017 ; Brandt et al., 2023 ; Sindani, 2024). Dans 

ce cadre, l’insertion de dispositions anti-discrimination dans les règlements intérieurs, 

la formation des enseignants et la création d’activités coopératives ne sont pas de 

simples recommandations relationnelles : elles constituent des mesures de protection 

et d’inclusion qui donnent un contenu opérationnel à l’article 24 de la Loi n° 22/030. 

La question de la mobilité et des activités saisonnières doit également être traitée 

sans assimiler la culture à un obstacle en soi. Akena et al. (2026) montrent que les sys-

tèmes de connaissance batwa possèdent leurs propres modalités de transmission et que 

les ruptures territoriales peuvent fragiliser ces systèmes. L’enjeu est donc de construire 

des passerelles : calendrier et rattrapage flexibles lorsque cela est possible, recours à 

des médiateurs communautaires, contenus qui valorisent l’histoire et les savoirs au-

tochtones, et participation des communautés à la planification. Cette orientation rejoint 

les articles 20, 21 et 23 de la loi congolaise de 2022, qui mettent l’accent sur la participa-

tion et la diversité culturelle. 

5.4. Ressources économiques, suivi parental et offre scolaire 

Les perceptions relatives aux ressources financières sont contrastées. Une majorité 

d’enseignants estime que les aides existantes réduisent le poids direct des frais ou des 

fournitures, tandis que 37 % des parents mentionnent encore le manque de fournitures. 

Ce décalage peut signifier que la présence d’un mécanisme d’aide ne garantit ni sa ré-

gularité, ni sa suffisance, ni sa couverture de tous les coûts indirects. Les résultats na-

tionaux de Mihigo et al. (2024) montrent par ailleurs que les contraintes de travail et de 

vulnérabilité familiale restent étroitement liées à la fréquentation scolaire en RDC. 

Dans Mulekera, il serait donc utile de distinguer, lors d’une étude ultérieure, frais di-

rects, fournitures, alimentation, transport, coût d’opportunité du temps de l’enfant et 

instabilité des revenus. 
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La responsabilisation des parents ne devrait pas se transformer en culpabilisation. 

L’analphabétisme parental, la mobilité et les contraintes de subsistance peuvent limiter 

la capacité de suivi scolaire même lorsque les familles valorisent l’éducation. Nguep-

nang (2024) montre d’ailleurs, dans un contexte Baka au Cameroun, que la multiplica-

tion de projets éducatifs ne suffit pas toujours à résoudre la faible scolarisation. Les 

mécanismes d’accompagnement doivent être co-construits, réguliers et évalués à partir 

d’indicateurs de présence, de rétention et de progression scolaire. 

5.5. Implications pour l’action 

À partir des résultats et du cadre juridique, quatre priorités sont proposées. Pre-

mièrement, instaurer un suivi d’alerte précoce de l’assiduité par sexe et par groupe, 

avec contact rapide des familles après des absences répétées. Deuxièmement, adopter 

un protocole scolaire anti-stigmatisation comprenant règles explicites, mécanisme de 

signalement, formation des enseignants et activités coopératives. Troisièmement, orga-

niser une concertation régulière avec les représentants des communautés autochtones 

pour adapter les modalités de soutien, les calendriers de rattrapage et les contenus de 

sensibilisation. Quatrièmement, documenter la couverture réelle des kits et autres ap-

puis matériels afin de vérifier qu’ils réduisent effectivement les ruptures de fréquenta-

tion. 

Ces interventions gagneraient à être évaluées par un suivi longitudinal. Les écoles 

pourraient enregistrer mensuellement présence, absences prolongées, retours, passage 

de classe et motif de sortie, puis comparer ces indicateurs avant et après intervention. 

Une telle démarche permettrait de passer d’un diagnostic fondé sur une seule année et 

sur des perceptions d’adultes à une évaluation plus solide des mécanismes qui amélio-

rent réellement la rétention. 

5.6. Limites de l’étude 

Plusieurs limites doivent encadrer l’interprétation. L’étude porte sur trois écoles 

d’une seule commune et ne peut être généralisée à l’ensemble des enfants autochtones 

pygmées de Beni ou de la RDC. Les archives ne fournissent pas, dans le manuscrit 

source, de données par classe, âge, école, niveau socioéconomique ou durée d’absence, 

ce qui empêche des analyses multivariées. Le devis est descriptif et transversal sur une 

année scolaire : il met en évidence des associations, non des causalités. Les réponses 

des enseignants et parents sont rapportées principalement sous forme de pourcentages 

et sans verbatim, ce qui limite la profondeur de l’analyse qualitative. Les modalités 

d’échantillonnage des 30 parents, la validation des instruments et les procédures 

éthiques ne sont pas suffisamment documentées. Enfin, l’étude ne recueille pas direc-

tement la voix des enfants, alors que leur expérience serait essentielle pour comprendre 

les mécanismes de stigmatisation, de motivation et de persévérance. 

6. Conclusion 

Dans les trois écoles de Mulekera étudiées, le décrochage scolaire des enfants au-

tochtones pygmées atteint un niveau critique : près de deux tiers des 105 élèves pyg-

mées inscrits ont abandonné avant la fin de l’année 2023-2024, contre 4 % des élèves 

non pygmées. La vulnérabilité est encore plus forte chez les filles, dont 92,9 % ont dé-

croché. Les perceptions des enseignants et des parents font apparaître un ensemble de 

facteurs imbriqués : mobilité et activités de subsistance, stigmatisation, faible conti-

nuité du suivi scolaire, certaines pratiques matrimoniales précoces, insuffisance de 

fournitures et inadéquation partielle de l’environnement scolaire aux réalités des com-

munautés. 
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Ces résultats invitent à abandonner une lecture qui ferait de l’« inadaptation » une 

propriété de l’enfant pygmée. Le problème se situe à l’interface entre trajectoires fami-

liales, relations scolaires, organisation de l’offre, ressources et reconnaissance cultu-

relle. La Loi n° 22/030 de 2022 offre désormais un cadre normatif clair pour agir : gra-

tuité et accès, contenus culturellement pertinents, participation des communautés et 

lutte contre la discrimination. Pour Mulekera, les priorités immédiates sont le suivi 

précoce de l’assiduité, une réponse spécifique au décrochage des filles, la prévention 

de la stigmatisation, la consolidation des appuis matériels et la co-construction de dis-

positifs scolaires avec les communautés autochtones. Une prochaine recherche longi-

tudinale, intégrant directement la voix des enfants et des données détaillées par école, 

est nécessaire pour identifier les facteurs causaux et mesurer l’efficacité des interven-

tions. 
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